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Beaucoup de travailleurs qui sont 
en première ligne durant la crise 

de la COVID-19 perçoivent un 
salaire minimal

La proportion de personnes qui 
travaillent mais qui sont toujours 
confrontées à la pauvreté a 
augmenté, passant de 8,3 % 
de la main-d’œuvre totale de 
l’UE en 2007 à 9,4 % en 2018

Aidants Professionnels  
de la santé

Personnel  
de nettoyage

Ouvriers agricoles

Pourquoi des salaires minimaux adéquats?

«Les salaires minimaux fonctionnent – et il est temps que le travail paie.»

Ursula von der Leyen, discours sur l’état de l’Union, 16 septembre 2020

La majorité 
(près de 60 % à 
l’échelle de l’UE) 
des travailleurs 
rémunérés au 
salaire minimal 
sont des femmes

Les travailleurs rémunérés au salaire minimal ont du mal à joindre  
les deux bouts (%)

Source: calculs d’Eurofound fondés sur l’EU-SILC 2018
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Quel est notre objectif?

Les négociations collectives en 
vue de la fixation des salaires 
devraient être encouragées dans 
tous les États membres

Investissement 
dans le capital 

humain = 
stimulation de la 

productivité

Protection des 
employeurs qui 

versent des salaires 
décents à leurs 

travailleurs

Des conditions  
de travail équita-

bles permet-
tent de bâtir 

des économies 
résilientes

Réduction 
de l’écart de 
rémunération 
entre hommes  

et femmes

Réduction  
des inégalités 

salariales

Réduction de 
la pauvreté au 

travail

Renforcement de 
l’équité du marché 
du travail de l’UE

Avantages 
des salaires 
minimaux 
adéquats

La proposition de directive relative à des 
salaires minimaux adéquats vise à ce que 
les salaires minimaux soient fixés à un 
niveau adéquat et à ce que les travailleurs 
gagnent leur vie décemment. Les travail-
leurs devraient avoir accès à la protection 
offerte par des salaires minimaux, que ce 
soit sous la forme d’un salaire minimal 
légal ou de salaires fixés par des 
conventions collectives.

Cette proposition respecte pleinement 
les compétences nationales et la liberté 
contractuelle des partenaires sociaux.  
Elle n’oblige pas les États membres à 
fixer des salaires minimaux par voie 
législative. Elle ne fixe pas le niveau des 
salaires minimaux.

Principe 6 du socle européen  
des droits sociaux, approuvé par  

tous les dirigeants de l’UE

«Les travailleurs ont droit à un salaire 
équitable leur assurant un niveau de vie 

décent. Un salaire minimum adéquat doit 
être garanti [...]. La pauvreté au travail 
doit être évitée. [L]es salaires doivent 

être fixés d’une manière transparente et 
prévisible, conformément aux pratiques 
nationales et dans le respect de l’auto-

nomie des partenaires sociaux.»
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Que propose la Commission?
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Nous voulons faire en sorte que les travailleurs soient protégés

Critères que les États membres sont invités à prendre en considération dans la fixation  
des salaires minimaux adéquats par voie législative

Niveau général  
et répartition  
des salaires bruts

Évolution de la productivité 
de la main-d’œuvre

Taux de croissance 
des salaires bruts

Pouvoir d’achat,  
compte tenu également 
des impôts et des  
prestations sociales

Présentation de rapports annuels par les États 
membres à la Commission, parallèlement au 

dialogue structuré

Participation accrue des partenaires sociaux  
à la fixation des salaires minimaux légaux

Promotion des négociations collectives  
en vue de la fixation des salaires

21
États 

membres 
ont fixé des salaires 
minimaux légaux au 

niveau national

États 
membres

6
assurent la protection 

du salaire minimal 
exclusivement par voie 

de conventions  
collectives

Critères clairs et stables pour la fixation et 
l’actualisation des salaires minimaux légaux

Limitation du recours aux variations  
et aux retenues dans la fixation des salaires 

minimaux légaux


